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ZONE TROPICALE HUMIDE 
De nombreux documents de travail, sur la définition des thèmes de recherche et la 
méthodologie à suivre, ont été produits par le CIRAD depuis janvier 1993, pour 
mener, en juin 1994, à une première série de missions dans les pays identifiés pour 
servir de cadre au dispositif de recherche : Côte d'Ivoire, Cameroun, Guinée. 
Ces missions, qui ont fait chacune l'objet d'un rapport, ont permis de confirmer la 
validité des trois thèmes de recherche choisis: 
(1) Les marchés urbains et la demande alimentaire 
L'urbanisation rapide de la zone, ces trois dernières décennies, a cree un 
nouveau type de demande alimentaire à laquelle n'a pas su répondre la 
campagne. La ville s'est alors trouvée dans l'obligation de recourir à des 
importations. Le défi à relever est la reconquête du marché intérieur des 
produits vivriers par l'accroissement de l'offre de produits vivriers, répondant 
à la demande urbaine. La dévaluation du FCFA de janvier 1994 renchérissant 
le coût des importations, crée des conditions favorables à un développement 
des productions nationales. Pour atteindre cet objectif, la Recherche devra 
chercher à améliorer la productivité des cultures existantes, et chercher à 
diversifier les productions. Cela nécessitera aussi de trouver de nouveaux 
modes d'organisation et de gestion de la mise en marché, avec en particulier 
le souci d'offrir des produits transformés de qualité. 
(2) Les marchés internationaux et la compétitivité des t-.lières 
Lorsque cette idée de projet a été initiée, l'effondrement des cours des 
matières premières sur les marchés internationaux avait mis en lumière la 
perte de compétitivité de cette zone. Le défi à relever était de mettre en 
oeuvre des voies et moyens pour retrouver cette compétitivité. Si certains 
pensent que le problème n'est plus d'actualité, parce que les cours des 
matières premières se sont rétablis au cours de ces derniers 12 mois, il n'en 
reste pas moins que les coûts de production, dans cette zone, sont plus élevés 
qu'en Asie en particulier. Etant donné la volatilité des cours des matières 
premières, un retournement des cours dans les trois prochaines années est plus 
que probable. La récurrence du problème de la compétitivité est en 
conséquence un thème sur lequel la Recherche doit s'investir. L'objectif reste 
donc de diminuer les coûts de production grâce à de nouvelles techniques 
améliorant la productivité du travail et faiblement consommatrices en intrants 
monétaires. 
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(3) La durabilité des performances économiques 
La luxuriance de la végétation naturelle confère à la zone tropicale humide 
une réputation de zone privilégiée. Pourtant, en réalité il s'agit d'une zone 
caractérisée par des sols fragilisés par un climat agressif. Le défi à relever est 
d'assurer le maintien de la fertilité des sols. L'objectif de la Recherche est de 
trouver les techniques agronomiques qui soient compatibles avec les conditions 
socio-économiques afin de permettre aux systèmes de production de se 
stabiliser. 
La démarche 
Les missions du mois de juin ont aussi mis en lumière une adhésion des partenaires 
approchés sur la méthodologie d'action envisagée: la recherche-action. La recherche­
action est définie comme un nouveau type de collaboration entre la Recherche et les 
acteurs sociaux, ceux-ci étant associés à la conception du projet de recherche et 
participant au suivi-évaluation des thèmes techniques appliqués en milieu réel. Elle 
doit: 
- en collaboration avec les agriculteurs, étudier les conditions de la production, 
- permettre de mettre en évidence comment les nouvelles méthodes et 
démarches de travail amènent à un développement rural plus efficace ? 
oüo 
Le projet régional zone tropicale humide pourrait être bâti sur le modèle de 
construction du projet systèmes irrigués, en focalisant chacun des trois pays impliqués 
sur un des aspects de la problématique ZTH, avec des pôles secondaires dans les 
autres pays. Il devrait être adossé à des systèmes de recherche internationaux 
(CORAF, SPAAR, ADRAO, IITA, ICRAF, CIFOR) et faire travailler ensemble des 
institutions et des chercheurs français (CIRAD, ORSTOM, ATD), des chercheurs des 
institutions de recherche agronomiques des pays concernés (SNRA de Côte d'Ivoire, 
Cameroun et Guinée) et des opérateurs économiques (organisations professionnelles, 
associations de producteurs, ONG) avec des méthodologies communes sur les trois 
problématiques retenues : nourrir les villes, compétitivité des filières d'exportation, 
développement durable. 
Les objectifs du projet 
Le projet devra mobiliser et organiser un potentiel d'analyse, de recherche, de 
conseil, de vulgarisation et d'intervention pour le développement. Il devra 
accompagner les évolutions en cours et assurer la reproductibilité des systèmes, en 
renforçant les complémentarités régionales par une mobilisation des équipes sur des 
programmes définis en commun, valoriser les résultats de la recherche et en assurer 
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la diffusion, mettre en place des observatoires agro-socio-économiques permettant de 
raisonner les évolutions en cours. 
Aspects techniques 
Les trois composantes intéressent chaque pays participant mais avec ·des intensités 
diverses. Chaque structure de recherche s'intéressera, selon les pays, de façon 
principale à l'un des sujets: 
- pour la Guinée, nourrir les villes 
Des trois pays intéressés, la Guinée est celui qui est le moins dépendant des filières 
d'exportation agricole. De même, étant donné l'état de dégradation du massif forestier 
et des bassins versants, la priorité pour la recherche guinéenne est la défense et la 
restauration des sols dans le Fouta Djalon, qui est une autre problématique que celle 
du maintien de la fertilité dans les zones tropicales humides . Ces deux constats 
militent pour que ces sujets soient traités avec une moindre intensité, la Guinée 
bénéficiera, de toute façon, des résultats des recherches menées ailleurs de façon 
principale. 
Par contre, la Guinée est intéressée au premier chef par le thème nourrir les villes. 
La Coopération a déjà montré son intérêt pour ce thème, en finançant le PNASA. Le 
dispositif mis en place pour celui-ci est insuffisant pour procéder à des recherches 
pluridisciplinaires, il faudrait le renforcer par des recherches sur les itinéraires 
techniques améliorant la productivité du riz, construire un référentiel technique pour 
les cultures maraîchères, chercher à diversifier les cultures en promouvant la culture 
de la banane plantain dans la zone maritime, procéder à des études sur les 
comportements alimentaires, expérimenter des unités de transformation agricole 
artisanales ou semi-industrielles, étudier l'approvisionnement en bois de feu de la ville 
de Conakry. 
- pour le Cameroun, le développement durable 
Le Cameroun est déjà choisi par les organismes de recherche internationaux 
s'intéressant au développement durable, l'ICRAF et l'IITA pour le programme 
"alternatives to slash and bum", l'insertion du projet ZTH n'en serait que facilitée. 
Trois sous-projets de recherche pourraient être envisagés : l'intégration du projet 
pilote en cours sur la gestion des ressources naturelles, la replantation des cultures 
pérennes dans les anciennes zones de fronts pionniers, l'expérimentation de techniques 
culturales (semis direct, travail biologique du sol, faible consommation d'intrants) 
permettant la conservation et la fertilité du milieu cultivé. 
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- pour la Côte d'Ivoire, la compétitivité des filières 
La Côte d' 1 voire tire principalement ses richesses des filières d'exportation agricoles. 
La Recherche a participé de façon prépondérante à la mise au point du matériel 
végétal qui a permis à la Côte d'ivoire d'assurer sa prééminence dans ce secteur en 
Afrique. La continuation des recherches en Côte d'ivoire dans une perspective 
d'abaisser les coûts de production se justifie par l'importance du dispositif en place. 
La raison pour laquelle cette recherche devrait être intégrée dans un dispositif 
régional, plutôt qu'au simple plan national, découle du fait que la Côte d'Ivoire 
possède des collections uniques au Monde sur le cocotier, le palmier à huile, la 
mangue, le café robusta, l'hévéa. 
Quelques programmes d'enjeu stratégique international pour la recherche scientifique 
au plan mondial pourraient être menés : la sélection récurrente pour l'amélioration 
variétale du palmier à huile, la connaissance et la conservation des matériels 
génétiques du cocotier, de l'hévéa, du café robusta et du manguier. A cela 
s'ajouteraient des programmes de recherche sur les techniques permettant d'améliorer 
la productivité du travail, et faiblement consommatrices en intrants monétaires. Le 
dispositif devrait être complété par un observatoire sur l'évolution des coûts des 
filières, qui aurait pour objectif d'être un instrument d'aide à la décision pour la 
fixation des prix aux producteurs. 
Chacun des pays, au-delà de son sujet principal de recherche, dont il fera profiter les 
pays partenaires des résultats, sera opérateur avec une moindre intensité, sur les deux 
autres sujets. A titre d'exemple, l'un des correspondants du pôle durabilité en Côte 
d'Ivoire sera le projet observatoire de la Sangoue, l'un des correspondants du pôle 
nourrir les villes au Cameroun sera le centre sur la banane plantain. 
Les partenaires de la recherche-action 
Les partenaires de la recherche-action ne sont pas au même niveau d'organisation 
dans les différents pays. Il serait vain de chercher à travailler avec des partenaires 
inexistants. Aussi proposons-nous, en liaison avec les SNRA, de travailler avec des 
partenaires qui ont été identifiés de façon privilégiée dans chacun des pays, les ONG 
en Guinée, les organisations professionnelles en Côte d'Ivoire, les associations 
paysannes au Cameroun. Les autre voies d'association feront l'objet d'une 
reconnaissance. 
Aspects organisationnels 
Au plan organisationnel, ce projet gagnerait une cohérence s'il était placé sous l'égide 
de la CORAF, ce qui permettrait d'éviter des duplications avec d'autres programmes 
en cours, et de profiter des synergies. Le responsable du projet, hébergé dans une 
Institution à identifier en Côte d'Ivoire, serait plus particulièrement chargé d'assurer 
le suivi-évaluation du transfert des innovations des pôles principaux vers les pôles 
secondaires. 
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Les composantes du projet pourraient être menées en collaboration avec les SNRA 
et les autres acteurs du développement associés sur une base contractuelle. Dans 
chaque pays coexisteraient une composante principale à vocation régionale, sous la 
responsabilité d'un animateur et des actions relevant des deux autres composantes 
sous la responsabilité de correspondants. L'animateur régional et ses correspondants 
constitueraient l'équipe d'animation scientifique de la composante. Au niveau 
national, un coordinateur assurerait la cohérence et la gestion de l'ensemble des 
activités du projet dans le pays 1 
TERMES DE REFERENCE DE L'ETUDE DE FAISABILITE DU PROJET ZTH 
Il apparaît aujourd'hui nécessaire de concilier deux objectifs apparemment 
contradictoires 
- définir, durant l'étude de faisabilité, des thèmes et des modes d'intervention précis 
pour monter un dossier de financement détaillé et pour permettre ensuite un 
démarrage rapide de recherches opérationnelles 
- conserver pour ce projet une démarche de "recherche-action" faisant participer les 
utilisateurs des innovations (producteurs, groupements, artisans . . .  ) à toutes les 
étapes du processus de recherche, y compris au choix initial des thèmes et des 
méthodes d'intervention (phase de diagnostic concerté dont la durée est incompatible 
avec des temps de mission de faisabilité). 
Cette approche "recherche-action" constitue en effet un gage : 
- de sécurité quant à l'opportunité opérationnelle des thèmes de recherche choisis 
- d'efficacité quant à leur mise en oeuvre pratique sur le terrain par les producteurs 
eux-mêmes 
- d'efficacité en ce qui concerne dans un deuxième temps la diffusion des innovations 
issues de ces recherches. 
C'est pourquoi il est proposé de mettre en oeuvre un projet combinant dès le départ 
précision et souplesse. 
Précision dans le choix (à partir des connaissances accumulées sur cette zone et des 
acquis de la mission d'information de juin 94) d'un certain nombre de zones 
d'intervention privilégiées et d'un certain nombre d'objectifs de recherche-action, ce 
qui permettra un démarrage rapide du projet mais aussi fournira les bases concrètes 
d'une discussion avec les partenaires de la recherche-action. 
Organigramme en annexe 1 
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Souplesse dans la structure opérationnelle, institutionnelle et financière du projet qui 
permettra de procéder à un enrichissement progressif lié à l'approfondissement du 
dialogue entre les acteurs du projet et aussi à 1' émergence d'autres demandes 
assignant de nouveaux objectifs au projet (avec probablement d'autres partenaires et 
en d'autres localisations). 
Méthodes et mise en oeuvre du projet 
En tant que processus de recherche en milieu paysan, la recherche-action pourrait 
relever de la méthode de recherche dite "création-diffusion", comportant une phase 
de diagnostic, une phase de mise au point de référentiels techniques (création) et une 
phase d'information et de formation (diffusion). 
Cependant, en tant que processus ancré dans des opérations de développement une 
démarche de planification locale en 3 étapes (diagnostic concerté ; programme 
d'action prioritaire à court terme; programme d'action à moyen terme) pourrait aussi 
être appropriée. 
Enfin, ce projet devra aussi faire appel à des actions spécifiques de formation. 
Formation aux techniques agricoles mais aussi formation à l'animation rurale, aux 
diagnostics concertés, à la négociation de groupe ... 
Dans ces conditions et à l'issue de l'étude de faisabilité, le projet proprement dit 
pourrait être mis en oeuvre de la manière suivante 
- Phase 1 : 
. Au niveau local, sur les localisations et avec les partenaires identifiés durant l'étude 
de faisabilité, démarrage des opérations de recherche-action : conduite des diagnostics 
concertés, puis des actions de mise au point d'innovations . 
. Au niveau national, mise en place de la cellule de concertation et d'animation, 
assurant 
1 °) l'accompagnement des actions sur le terrain, et 
2° ) l'identification de nouveaux thèmes et de nouveaux programme de 
recherche-action dans un cadre concerté impliquant producteurs, organisations 
paysannes, organisations professionnelles, structures étatiques de développement, 
structures de recherche. 
- Phase 2 : 
Travaux de recherche 
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- Phase 3 : 
Diffusion des propos1t1ons dégagées au cours des processus de recherche-action, 
analyse des résultats, adaptations en fonction des réactions du milieu. Organisations 
paysannes et structures professionnelles pourraient constituer les maîtres d' oeuvre 
privilégiés de cette phase d'information/diffusion et de réflexion critique, par le biais 
d' "animateur" issus de ces structures et formés par le projet . 
Rôle de la coordination, de l'animation et de la valorisation 
Les actions de coordination qui doivent être assurées par les différentes instances de 
coordination sont multiples 
- coordination des actions et méthodes entre les pôles et les correspondants ; liaison 
entre chaque pôle et les institutions nationales (ministères, inter-professions, 
institutions nationales) ; 
- coordination du pôle national ZTH avec les projets frères dans les deux autres 
pays; 
- liaison (échange d'informations, collaboration) entre le projet régional ZTH et 
d'autres projets intervenant dans la même zone, impliquant des organismes régionaux. 
La fonction d'animation est essentielle car c'est elle qui garantit une démarche en 
partenariat (recherche-action) et qui donne à ce projet son caractère ouvert et évolutif 
(mise en place progressive d'autres pôles locaux avec d'autres partenaires, sur 
d'autres thématiques). Cette animation est tournée vers l'ensemble des opérateurs 
publics ou privés concernés par la ZTH et potentiellement partenaires du projet. Il 
s'agit d'assurer des concertations entre ces institutions d'origine et de vocation très 
différenciées et implantées dans plusieurs régions du pays, de conduire avec celles qui 
le souhaitent des bilans-diagnostics, de définir les conditions contractuelles 
d'intervention de chaque partenaire, d'élaborer conjointement les programmes de 
recherche-action, et d'accompagner leur mise en oeuvre. 
Enfin, le pôle national a aussi un rôle de valorisation des acquis techniques et les 
méthodes. Pour cela, il cherchera à fédérer les résultats obtenus sur les différents 
pôles secondaires, et à les rapprocher des acquis d'autres projets. Ce rôle est 
particulièrement important au niveau de la méthode de "recherche-action" puisqu'il 
sera nécessaire d'assurer de manière empirique -en tenant compte des difficultés 
rencontrées et des propositions dégagées dans les diverses situations- la mise au point 
d'un dispositif de projet permettant le dialogue et la concertation entre producteurs, 
organisations paysannes, organismes d'appui, et chercheurs. 
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MISSION ZTH CAMEROUN 
Remarque sur la notion de durabilité 
Dans sa perception la plus immédiate, la durabilité renvoie aux questions de maintien 
et/ou de régénération du potentiel agro-écologique. La formulation de réponses à ces 
questions apparait en effet essentielle pour l'avenir de l'agriculture de cette zone. 
Cependant, la mise en oeuvre d'un développement durable renvoie également à 
d'autres composantes techniques, économiques et institutionnelles. La durabilité ne 
constitue pas en effet un état à atteindre mais apparait plutôt comme un "ensemble de 
capacités (techniques, économiques, socio-culturelles et politiques) permettant aux 
intéressés de s'adapter à de nouvelles contraintes et à se donner de nouvelles 
perspectives en conservant leur autonomie, leur identité et leur efficacité". 
C'est dans cette acception de la durabilité que se situe le présent projet. 
Les principales composantes du projet ZTH-Cameroun seraient les suivantes : 
- 1 pôle national 
- 2 pôles de terrain 
un dans la Province Sud-Ouest (nord du Fako, sud de la Mémé) 
un dans le Département de la Lékié (province du Centre) 
pour un même objectif de recherche : "aménagement durable de terroir et gestion 
concertée des ressources naturelles", mais dans deux contextes différents et 
complémentaires. 
La province du Sud-Ouest connaît actuellement d'importantes dynamiques agricoles 
pionnières sur défriches forestières, notamment sur le flanc nord du mont Cameroun 
(nord du Fako, sud de la Mémé) et dans le Ndian. Les principales spéculations 
agricoles sur ces systèmes pionniers sont la banane plantain et le cacao, et dans une 
moindre mesure les tubercules (ignames, macabo). Les réserves forestières sont 
encore importantes, mais elles correspondent de plus en plus à des sols très désaturés 
ou en pente. A l'inverse, la situation agricole de la Lékié, notamment dans 
l'arrondissement de Saa, illustre le devenir possible de ce type d'agriculture 
pionruere : saturation foncière, sénescence des vergers plantés (cacaoyers) , 
dégradation des sols, exode (phase de "décapitalisation "). 
L'objectif de recherche choisi (! 'enjeu du développement durable) semble donc 
pouvoir se décliner en trois problématiques revêtant une importance stratégique dans 
ces deux situations locales 
- l'accompagnement des fronts pionniers 
- la stabilisation des cultures vivrières, notamment sur sols dégradés 
- le renouvellement des vergers cacaoyers. 
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Sur ces pôles , les interventions seraient : 
- une caractérisation des terroirs choisis : milieu physique, avec zonage de l ' espace 
suivant les potentialités, les vocations culturales ,  les degrés de dégradation des 
vergers et des sols ; écosystèmes forestiers ; milieu humain, avec l ' identification des 
stratégies des opérateurs (individus, collectivités, et institutions) . . .  
- la mise au point d'innovations techniques et/ou organisationnelles, par exemple 
sur les aspects suivants : techniques de défrichement et valorisation du bois , 
stabilisation des cultures vivrières, réhabilitation et replantation des vieilles 
cacaoyères, gestion des associations agroforestières spontanées ou plantées (ex 
cacaoyers - arbres forestiers) ,  gestion des jachères et réhabilitation des sols dégradés , 
amélioration des revenus provenant de la commercialisation des produits forestiers et 
agricoles, mise en réserve collective (réserve foncière, réserve de chasse ou de 
cueillette) de zones forestières, etc. 
Les partenaires potentiels du projet ZTH-Cameroun 
Les acquis de la mission d ' information de juin 1994 ainsi que d'autres interventions 
antérieures dans la partie méridionale du Cameroun permettent d' établir une liste 
préliminaire des organismes et institutions potentiellement partenaires de ce projet. 
Ces organismes et institutions seront à rencontrer en priorité au cours de l ' étude de 
faisabilité . 
Il s ' agit : 
. au niveau local Sud-Ouest : des groupements de producteurs dans la zone 
"pionnière" Fako-Mémé, de la communauté territoriale de Kumba, du centre IRA 
d ' Ekona , de l ' Université de Buéa, du projet PNVFA-PSCC, de l 'observatoire du 
CRBP. 
au niveau local Lékié des groupements de producteurs dans 
l'arrondissement de Saa (BOSAPAL, UPAS, . . .  ), de l ' IRA (équipe NCRE et IRA­
Nkolbisson café-cacao), de l' ENSP, du Collège agricole Bullier , de la société 
AgroPME, de l ' observatoire OCISCA . 
. au niveau national : de l '  IRA, du Ministère de l ' Agriculture (notamment le 
projet ASPPA) , du CFPC, du CICC, du SAILD, de l ' association APICA, de 
l ' INADES, du réseau OCISCA, de l 'ORSTOM, du CIRAD et de la station IITA­
Mbalmayo. 
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Termes de référence de 1 '  étude de faisabilité au Cameroun : 
Pour monter ce projet , les termes de référence de l'étude de faisabilité sont les 
suivants 
- informer les principaux acteurs publics et privés intervenant dans le domaine du 
développement rural dans le sud du Cameroun de la mise en oeuvre de ce projet et 
de ses orientations (durabilité, recherche-action, Sud-Ouest et Lékié dans une 
première phase) ; 
- identifier au niveau local (dans le Sud-Ouest et la Lékié) les partenaires prêts à 
s ' engager dans un processus de recherche-action et les types de contrats de 
programme envisageables ; avec eux, préciser les zones d' intervention (terroirs) et 
les thèmes (compte tenu de l ' orientation globale du projet autour de l ' agriculture 
durable) ; 
- identifier les partenaires au niveau national et les types de contrats de programme 
envisageables ; avec eux, préciser la structure et le mode de fonctionnement du pôle 
national de coordination/animation/valorisation du projet ; 
- préciser le montage institutionnel du projet ; 
- spécifier le degré de décentralisation du projet, et notamment le degré d ' autonomie 
des pôles locaux dans la prise de décision et la gestion des financements par rapport 
au niveau national ; 
- faire le point sur les techniques disponibles et pertinentes (par rapport aux contextes 
locaux) à diffuser ou à tester ou à mettre au point sur les thèmes identifiés avec les 
partenaires , et notamment , sous réserve de confirmation au cours du pré-diagnostic , 
sur : 
. techniques de défrichement et de valorisation des bois de défriche 
associations agroforestières 
. stabilisation des cultures vivrières 
. réhabilitation/régénération cacaoyère 
. techniques de caractérisation du milieu utilisables par les communautés 
rurales ; 
- donner des indications sur les dispositifs expérimentaux utilisables par le projet 
(P .E.S. , blocs dispersés , . . .  ) ; 
- préciser la méthode qui sera suivie par les responsables du pôle national pour 
permettre , dans un cadre concerté impliquant producteurs , organisations paysannes , 
organisations professionnelles, structures étatiques de développement , et chercheurs 
(Phase 1 B), l'émergence de nouveaux pôles de recherche-action ; 
1 0  
- rappeler les aspects législatifs en relation avec la gestion des ressources naturelles 
au Cameroun : loi foncière, loi forestière, loi sur les associations et groupements. 
Préciser au besoin les mesures législatives préalables. 
- rappeler les perspectives à court et moyen terme sur la demande et les prix pour le 
bois (planches, piquets, charbon), le cacao, les principaux produits 
vivriers(notamment plantain, taro, maïs) ; 
- définir avec les responsables concernés les relations du projet ZTH-Cameroun et du 
projet "alternative à l'abbatis-brûlis" de Mbalmayo (IITA-ICRAF) : échange 
d'information, échange de services . . .  
- au-delà du programme de recherche-action sur la durabilité , étudier la  possibilité de 
développer au Cameroun des "pôles secondaires" sur les deux autres thèmes retenus 
par le projet ZTH pour la Côte d'Ivoire et la Guinée ; on s ' intéressera notamment au 
plantain (avec le CRBP) sur le thème "nourrir les villes", et aux bois tropicaux 
d'exportation sur le thème "compétitivité des filières" 
- Préciser le planning des interventions ; 
- Préciser les besoins en assistance technique de longue durée 
- Préciser les besoins en mission d' expertise (de manière détaillée pour la phase 1) 
- Chiffrer le coût de la composante Cameroun du projet (phases 1, 2 et 3). 
Composition de la mission : 
Cette étude de faisabilité nécessitera l'intervention d'une équipe de 4 personnes ayant 
toutes une expérience de la recherche en milieu rural 
- un expert en agronomie des cultures vivrières en zone tropicale humide2 
- un expert en cacaoculture (ayant une expérience de la réhabilitation et de la 
régénération des vergers) 
- un expert en foresterie et en agroforesterie 
- un expert en organisations paysannes et en méthode de 
recherche-développement 
Les 4 experts nationaux qui seront associés à cette étude de faisabilité devront avoir 
le même profil que les chercheurs du CIRAD. 
2 
I l  paraî t  souhaitabl e  de prévoir pour l ' expert en systèmes vivr i er s  
une miss ion d ' une semaine en Côte d ' Ivoire auprès des pro j e t s  d e  recherche­
act ion sur la stabi l i sation des cul tures vivrières en zone forest ière ( pro j �t 
I DESSA de Gagnoa , pro j et I DEFOR d ' Oumé ) . Cette mission pourrai t  être assuree 
par l ' expert au cours d ' un stop-over avant d ' arriver au Cameroun . 
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MISSION ZTH EN COTE D'IVOIRE 
Enjeu de la recherche : les marchés internationaux et la compétitivité des filières. 
Si les cours des matières premières se sont améliorés depuis un an, il ne faut pas pour 
autant penser que le problème du niveau de leur prix est définitivement résolu. 
Aussi, la recherche qui travaille également sur le long terme pour préparer les 
conditions futures du développement, et indépendamment des fluctuations des cours, 
doit, dans le cadre de la compétition internationale, trouver les moyens d'abaisser les 
coûts de production par l'augmentation de la productivité du travail et la diminution 
de la consommation d'intrants. 
Proposer la Côte d'Ivoire comme pôle de recherche sur la compétitivité des filières 
paraît tout indiqué puisqu'elle constitue le modèle des pays qui se sont développés sur 
la base de la diversification des cultures d'exportation. Outre les produits de la zone 
de savane comme le coton, la canne à sucre, la mangue, non concernés par le présent 
projet, elle a été longtemps le premier exportateur d'Afrique de bois tropicaux et l ' est 
devenue pour les autres produits tropicaux que sont le café, le cacao, l'hévéa, les 
huiles de palme, palmistes et coprah, la banane et l'ananas. 
Cet aspect n ' a  pas échappé à la Côte d' Ivoire puisque depuis un certain temps déjà 
elle a créé un département ministériel plus particulièrement chargé des matières 
premières et que, plus récemment, elle a accepté d' être chef de file sur le thème de 
la compétitivité des filières d'exportation dans le cadre de la conférence des Ministres 
de l' Agriculture d I Afrique de l ' ouest. 
La conjoncture redevenue favorable sur les marchés internationaux, incite 
naturellement la Côte d ' Ivoire à relancer ses filières d'exportation fortement 
éprouvées par la baisse des prix internationaux. La relance de la production passe 
obligatoirement par la production de matériel végétal de qualité et la mise au point 
par la recherche d'itinéraires techniques plus performants . Toutefois, la crise 
précédente a été 1 'occasion de constater une évolution du contexte et des règles du jeu 
économique. 
L'Etat qui avait jusqu'au début des années 80 assuré un rôle de moteur dans le 
développement agricole a été amené, petit à petit, à passer le relais aux acteurs eux­
mêmes. Il apparaît que le développement des principales filières d ' exportation 
pourrait désormais devenir progressivement l'oeuvre des agriculteurs, eux-mêmes 
regroupés au sein d ' associations professionnelles. 
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La Côte d'Ivoire a donc tout intérêt à relancer un programme de recherche 
(regroupant chercheurs et profesionnels) axé sur la compétitivité des filières pour 
procurer aux acteurs du monde rural les moyens de se maintenir dans le concert de 
la compétition internationale. 
La coopération française, au sens large, propose donc à la Côte d'Ivoire de l'associer 
à l'initiative ZTH en lui demandant d'abriter le pôle "marchés internationaux et 
compétitivité d'exportation" .  Il reste entendu que dans le cadre ZTH, elle aura accès 
aux deux autres composantes du projet 
- "nourrir les villes",  
- "agriculture durable". 
Le caractère régional de ce projet devrait permettre un accroissement des échanges 
entre les agents économiques et les chercheurs des différents pays partenaires du 
projet. 
LES THEMES DE RECHERCHE 
Le document du SP AAR : priorités régionales de recherche agronomique dans les 
zones humides et sub-humides de l' Mrique de l'ouest et centrale, (a identifié un 
certain nombre de thèmes qui pourraient servir de base à nos réflexions) 3 • 
Recherche sur la rentabilité des messages techniques 
Il conviendrait de déterminer le rapport coût/bénéfice des recommandations existantes 
de la recherche relative aux applications d 'engrais et de pesticides. Cela aiderait à 
orienter les recherches pour l ' étape suivante, où il faudra trouver les moyens de 
réduire les coûts impliqués par les recommandations. 
Un objectif à atteindre est de pouvoir fournir aux exploitants des recommandations 
correspondant mieux aux conditions spécifiques locales (prise en compte des 
variations de la pluviométrie, des sols . . .  ) . Cette approche implique pour la 
vulgarisation de ne plus délivrer un message unique, mais des recommandations 
spécifiques tenant compte des conditions de rentabilité. 
Recherche tenant compte des contraintes pesant sur les systèmes d'agriculture 
paysanne 
Plutôt que de suivre une approche productiviste en s'attachant à accroître les 
rendements avec de fortes doses d'intrants, la recherche doit se préoccuper d'élever 
3 
On trouvera , à t i tre d ' i l lustration en annexe 2 ,  les programmes de 
recherche par plante qui pourraient déve lopper ces thèmes . 
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les rendements · dans le cadre posé par les contraintes auxquelles les paysans ont à 
faire face: pénurie de main d'oeuvre, manque de capitaux, aversion aux risques. 
II faudra obtenir des plantes dotées de caractéristiques réduisant les besoins en main 
d'oeuvre et en investissement. 
DEMARCHE DE RECHERCHE 
Le thème retenu "compétitivité des filières d'exportation" concernera l ' ensemble des 
stades d ' élaboration physique des produits allant du matériel végétal au produit fini 
ou de première transformation, en passant par les étapes du post-récolte et de la 
commercialisation. 
La mise en place de ce programme supposera la réalisation d 'un plan de travail à 
deux niveaux 
- niveau filière : filière par filière pour identifier les problèmes qui se posent, vérifier 
si la recherche offre des solutions et sinon, il faudra préparer un progamme de 
recherche-action. 
- niveau exploitation : analyse et suivi en situation réelle et sur échantillon 
représentatif pour examiner, comment, dans le contexte de leur exploitation, les 
agriculteurs tirent parti des opportunités qui leur sont offertes. 
Les filières suivantes seront étudiées : café, cacao, hévéa, palmier à huile et cocotier, 
ananas-banane, bois tropicaux. 
Dispositif d' information sur les filières 
Une réelle co-gestion des filières de production impose l ' accès à une information 
adaptée aux besoins des opérateurs économiques de la filière, à la fois fiable, ciblée 
sur les besoins réels et disponible en temps opportun. 
Il est ainsi envisagé de créer un observatoire économique des filières agricoles 
concernant les cultures d ' exportation, qui aura pour tache de collecter l'information 
et de la diffuser auprès des acteurs économiques. L'information portera sur : 
l'évolution des marchés internationaux, 
le mécanisme de formation des prix dans la filière, 
les coûts de production aux différents stades de la filière, 
la politique des autorités et la réglementation. 
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Termes de référence de l ' étude de faisabilité en Côte d ' Ivoire 
. Analyser avec les partenaires institutionnels 1 '  intérêt des thèmes proposés et leur 
bonne intégration dans les priorités ivoiriennes. 
. Effectuer une revue synthétique de la situation et des acqms dans les domaines 
concernés 
. Examiner les activités de recherche/action en cours sur les thèmes concernés , et la 
possibilité d'y intégrer la composante ZTH . 
. Identifier les partenaires potentiels, les moyens dont ils disposent et la coordination 
existant entre eux. Plus particulièrement les groupes cibles réceptifs à une démarche 
de professionnalisation. 
. Réfléchir sur les modalités et contraintes liées au transfert des résultats devant être 
acquis dans le cadre du projet . 
. Au delà du programme de recherche-action sur la compétitivité des filières , étudier 
la possibilité de développer en Côte d'Ivoire les pôles secondaires sur les deux autre 
thèmes retenus dans le projet ZTH . 
. Préciser le planning des interventions. 
Préciser les besoins en assistance technique. 
Préciser les besoins en missions d'experts. 
Chiffrer le coût de la composante Côte d'Ivoire du projet, avec une première 
analyse sur la répartition des fonds entre les instituts de recherche français et les 
partenaires ivoiriens. 
Composition de la mission 
Cette étude de faisabilité nécessitera l'intervention d'une équipe de quatre 
personnes : 
un expert économiste coordinateur de l'étude, 
un expert en foresterie, 
un expert en cultures pérennes, 
un expert en fruits tropicaux. 
Les 4 experts nationaux qui seront associés à cette étude de faisabilité devront avoir 
le même profil que les chercheurs du CIRAD. 
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MISSION ZTH GUINEE 
La Guinée est , comme tous les autres pays africains, confrontée au défit de nourrir 
les villes. Deux raisons complémentaires motivent le choix de Conakry comme pôle 
de recherche sur la problématique de nourrir les villes, plutôt qu ' Abidjan ou Douala ,  
autres ports où la concurrence avec les produits alimentaires importés joue en 
défaveur des échanges villes-campagnes. 
. l ' existence d ' une politique officielle de reconquête du marché alimentaire 
national , 
. un instrument d ' aide à la décision, mis en place pour concurrir à la 
réalisation de cet objectif : le Programme National de Sécurité 
Alimentaire. 
Ainsi , la structure existante (le PNASA) pourra servir de support au projet ZTH, qui 
sera assuré du concours des autorités Guinéennes, qui verront dans ce projet un 
soutien à leur politique de sécurité alimentaire. 
La Guinée connait ,  comme les autres pays africains , une urbanisation rapide . La 
population de Conakry, capitale du pays et ville principale,  était estimée en 1960 à 
1 1 1  000 habitants . Elle avoisine aujourd'hui le million d ' habitants , soit environ 18 % 
de la population totale et 60 % de la population urbaine. En 2020 , les villes 
guinéennes devraient rassembler la moitié de la population totale . 
Cette évolution constitue un enjeu majeur pour le développement agricole du pays. 
Son potentiel de production permet de penser que la Guinée peut nourrir ses villes de 
façon compétitive par rapport à un système d ' importations alimentaires financés par 
des exportations . 
Diverses dynamiques d ' opérateurs économiques locaux (producteurs , commerçants , 
entreprises agro-alimentaires) se font jour depuis quelques années pour ravitailler 
Conakry en produits vivriers .  Ce secteur d' activité contribue à mieux connecter 
l 'offre agricole locale à la demande urbaine et constitue , de ce fait un moyen 
d ' entrainement de la production agricole. 
Il reste cependant mal connu et ses performances apparaissent, dans certains cas 
insuffisantes . Ainsi , malgré un potentiel de production de riz élevé , la Guinée importe 
annuellement environ 200 000 t de cette céréale du marché mondial . 
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Une première mission de préparation du projet "Zone Tropicale Humide" réalisée en 
Guinée en juin 1994 a permis de montrer l ' intérêt des autorités Guinéennes au thème 
"Nourrir les villes" .  Quelques actions ont déjà été entreprises par diverses structures 
de recherche ou de développement pour préciser les enjeux de ce problème ou 
appuyer des opérateurs du secteur vivrier. 
Ces actions apparaissent cependant peu intégrées dans une stratégie globale visant à 
améliorer les conditions d 'approvisionnement de Conakry. 
L ' objectif général de la mission est de préciser les axes d'un projet d'appui aux 
opérateurs du secteur vivrier, qui permette 
- de mettre en synergie les initiatives existantes dans un cadre stratégique 
global, 
- de combler les lacunes des dispositifs existants en fonction des besoins 
prioritaires définis par les opérateurs. 
La démarche de la mission consistera à : 
- établir un état des lieux sur les dispositifs existants, 
- définir une grille d' analyse permettant aux acteurs guinéens d'élaborer un 
cadre stratégique pour agir, 
- préciser des actions à mener à court et moyen termes pour compléter le 
dispositif existant. 
Termes de référence de l 'étude de faisabilité en Guinée 
- Identifier sur les marchés de Conakry les principaux produits alimentaires 
disponibles, leur origine, leurs prix, et déterminer grossièrement leur importance 
relative dans la consommation des citadins ; 
- Identifier les principales contraintes rencontrées par les opérateurs du secteur vivrier 
(commerçants, transporteurs, transformateurs, producteurs) et les solutions qu'ils y 
apportent ou pensent devoir être mises en oeuvre. 
- Etablir un état des lieux des actions de recherche et développement existantes pour 
répondre aux besoins des opérateurs. 
- Définir avec les opérateurs et les structures d'appui existantes, le contenu et le 
montage de projets d'appui complémentaires. Sur ce point, certains axes de travail 
apparaissent déjà pertinents compte tenu des conclusions de la mission précédente . 
Ces axes de travail devront donc être précisés : 
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. la relance de la production de banane et plantain dans l ' ex triangle bananier, 
l ' appui aux micro et petites entreprises de transformation des produits 
vivriers, 
le renforcement des dispositifs de connaissance et suivi des marchés et des 
initiatives et stratégies des opérateurs dans les domaines du vivrier et des 
énergies domestiques. 
- Etudier la possibilité de développer en Guinée des pôles secondaires sur les deux 
autres thèmes retenus dans le projet ZTH. 
La mission comprendra les experts suivants 
. un expert spécialisé en analyse du secteur vivrier, des marchés urbains et des 
opérateurs agro-alimentaires, coordinateur de la mission, 
. un expert en analyse de circuits de commercialisation des produits vivriers . 
. un expert en système de production fruitière, spécialiste banane et plantain. 
Les experts nationaux qui seront associés à cette étude de faisabilité auront le profil 
suivant : 
. coordinateur national, 
. expert énergie bois de feu, 
. expert banane plantain, 
. expert élevage péri-urbain. 
oüo 
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coordinateur national 
Cote d' Ivoire 
(auprès SNRA) 
Organisation du projet régional ZTH 
coordinateur régional projet ZTH 
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Les programmes de recherche 
. Intégration au système forestier: plantation de proximité ou de remplacement 
de forêt naturelle. 
Création de matériel végétal résistant. 
. Qualité du produit. 
Palmier à huile 
. Sélection récurrente pour l ' amélioration variétale. 
Petites unités d'extraction . 
. Choix de zones à haut potentiel de productivité. 
Cocotier 
Cacao 
. Financement spécifique pour l'entretien de la collection de cocotiers de Port 
Bouet, compte tenu de son intérêt . 
. valorisation des sous-produits (coco rapé, lait de coco, coprah . . .  ) 
Renouvellement du verger avec du matériel végétal plus productif. 
Mise au point de techniques économisant la main d'oeuvre pour la récolte, 
Post-récolte 
Essais de fertilisation de très longue durée. 
Réduction des coûts des traitements phytosanitaires. 
Matériel végétal . 
Ananas-Banane 
Réduction des doses de produits phytosanitaires. 
Qualité. 
Conservation. 
Bois tropicaux {Plantation) 
Choix de matériel génétique. 
Modalités de gestion sylvicole. 
Valorisation des bois de petits diamètres. 
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